Chapitre III : du médiateur communal

Article 16

Afin de garantir pleinement le respect des droits des citoyens et usagers à l’égard du service communal, est créée la fonction de médiateur communal

Article 17

Toute personne physique ou morale peut saisir le médiateur communal d’une demande d’information dans le cadre des compétences de la commune.

La demande d’information doit porter sur les services assumés par l’administration communale.  

Le médiateur communal a pour mission d’orienter la personne vers le service communal compétent.  Il n’a pas pour mission de donner des conseils juridiques ou des informations dans un dossier particulier dont la gestion relève d’un service communal.

Article 18

Toute personne physique ou morale peut saisir le médiateur communal d’une réclamation dans le cadre des compétences de la commune.

Le médiateur communal agit sur réclamation écrite ou verbale, actée par ses soins.  Un accusé de réception est adressé ou remis au plaignant.

Lorsque le médiateur communal est saisi d’une réclamation, il en informe sans délai le Secrétaire communal, le Bourgmestre et le membre du Collège des Bourgmestre et Echevins compétent.

Peuvent notamment faire l’objet d’une réclamation auprès du médiateur communal, les actes ou omissions des agents communaux ou d’un service, une lenteur anormale dans le traitement d’un dossier par un agent ou un service, un défaut d’action ou une qualité déficiente dans l’accueil et l’écoute du citoyen par un agent ou un service, un renseignement donné de manière erronée par un agent ou un service.

Article 19

Le médiateur communal n’est pas compétent pour connaître :

· des réclamations anonymes ;

· des réclamations qui concernent les orientations politiques prises par les instances communales ;

· des réclamations relatives à des matières étrangères à la compétence de la commune ;

· des réclamations relatives à un contentieux judiciaire ou administratif pendant ;

· des réclamations relatives à des affaires dans lesquelles le plaignant a usé de voies de recours administratif, auprès des autorités de tutelle ou des autorités supérieures ;

· des réclamations qui nécessitent une procédure de recours prévue par la loi , le décret, ou l’ordonnance ;

· des réclamations relatives à des actes posés par les services de police dans le cadre de leur mission de police judiciaire ;

· des réclamations relatives à des affaires qui font l’objet d’une décision judiciaire ou administrative revêtue de l’autorité de la chose jugée ;

· des réclamations relatives à des faits qui se sont produits depuis plus d’un an sauf si ces faits entraînent un préjudice persistant pour leurs victimes ;

· des réclamations concernant les projets pour lesquels la concertation, telle que définie par le chapitre premier du présent règlement, est ou a été organisée.

Article 20

Si, dans l’exercice de ses fonctions, le médiateur communal constate un fait qui peut constituer un crime ou un délit, il en informe, conformément à l’article 29 du Code d’instruction criminelle, le procureur du Roi.

Si, dans l’exercice de ses fonctions, il constate un fait qui peut constituer une infraction disciplinaire, il en informe sans délai le Secrétaire communal.

Article 21

Le médiateur communal est nommé sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins, par le conseil communal, parmi les agents communaux statutaires pour un terme de trois ans renouvelable deux fois.

Il devra posséder une expérience utile de cinq ans au sein de l’administration communale de Woluwe-Saint-Lambert.

Le conseil communal se prononce sur le renouvellement du mandat de médiateur communal.

Le conseil communal peut décider de mettre fin à la mission du médiateur pour l’exercice de sa fonction de médiateur, qui sera préalablement entendu, pour manquement professionnel, inconduite notoire ou négligence grave.

Article 22

Dans les limites définies par le présent règlement, le médiateur communal instruit les réclamations dont il est saisi, de manière indépendante.

Il prend contact avec le service concerné de l’administration communale en vue du règlement du litige.

Si, après concertation avec le service communal concerné, l’auteur de la réclamation considère qu’il a obtenu satisfaction ou retire sa réclamation, le médiateur communal clôt l’instruction de la réclamation.

Si après concertation avec le service concerné, l’auteur de la réclamation la maintient et que le médiateur communal estime qu’elle est fondée, il en informe le Collège des Bourgmestre et Echevins qui statue et adresse dans les meilleurs délais sa décision motivée à l’auteur de la réclamation.

Si le médiateur communal estime que la réclamation n’est pas fondée, il en informe le Collège des Bourgmestre et Echevins qui statue et adresse dans les meilleurs délais sa décision motivée à l’auteur de la réclamation.

Article 23

Le médiateur communal communiquera , une fois par an, au Conseil communal, un rapport d’activités exposant, de manière statistique et impersonnelle, l’objet des réclamations.

Ce rapport pourra contenir des recommandations et des propositions visant à améliorer le fonctionnement des services communaux et à éviter la répétition des faits dont il a été saisi.

Ce rapport est discuté au sein d’une commission ad hoc du Conseil communal, présidé par un membre du Conseil communal.  La commission peut formuler des recommandations et propositions concernant le fonctionnement des services communaux.

Article 24

Pour lui permettre d’accomplir sa mission, le médiateur communal est habilité à mener une enquête au sein des services.  Il peut à ce titre entrer en contact avec tout agent concerné par l’objet de la réclamation, qui est tenu de lui fournir les explications nécessaires.

Il lui remet, préalablement à l’entretien, la réclamation dont il a été saisi. 

Le médiateur communal peut  consulter tout document administratif en rapport avec l’affaire qu’il traite, à l’exception des dossiers administratifs du personnel communal.

Article 25

Sans préjudice des lois générales ou particulières relatives à la protection de la vie privée, le médiateur communal est tenu d’observer une discrétion absolue à l’égard des tiers quant aux informations recueillies dans le cadre de l’exercice de sa fonction.

